
VOLUME XVILE BULLETIN DE LA FERME 19 AVRIL 1928

NOUS METTONS A VOTRE

DISPOSITION UN

SERVICE D’IMPRESSIONS

Nos prix sont bas!

:

(Suite à la page 323)
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des mieux outillés de la 
ville — pouvant exécuter 
tous genres d’impressions 
tels que:

OBUCTEURS
Tontréal
E

FAITES 
IMPRIMER

= 
5:

Brochures— rapports—factums 
catalogues — en-têtes de 

lettres — circulaires 
enveloppes—fac- 

tares—etc, ,

a la charge du secrétaire-tresorier, si cette yérifica- 
tion établit qu’il redoit à la municipalité et en 
défaut dans le cas contraire, ce sont les personnes 
qui ont demandé la vérification qui en supportent 
les déboursés.

— AU —

“SOLEIL”

DEMANDEZ NOS 
COTATIONS

DONATION.—(Réponse à St. G.)— Q. Par son
contrat de mariage, un homme peut-il faire une requisition ecriesignee pur au axzuanio.caura ----------- --
donation à sa femme de tous ses biens même s'il a blés de la municipalité. Les frais de vérification sont 
quelques dettes ? Comment protéger la femme qui - ‘ - ----- tfeevier i cette vérihee-
aurait elle-même des biens?

1.20 par 90 lbs.
1 30
1 60

protêt, l’endosseur reste, comme le prometteur du 
billet promissoire, responsable du paiement du dit 
billet jusqu’à l’expiration complète des cinq années 
qui suivent la date de l’échéance du billet. En effet 
après cinq ans, le billet est éteint par la prescription.

CONSTRUCTION DE PONT.—(Réponse à 
F. N.)—Q. Mon chemin de front est traversé 
par un ponceau qui doit être refait : suis-je seul obli­
gé à la réfection de ce ponceau, vu que la corpora- 
lion municipale en a besoin pour égoutter l’eau 
de la route et qu’un de mes voisins en fait usage 
pour égoutter l’eau de sa terre?

R. En règle générale, les ponts, les fossés font 
partie de la route où ils se trouvent, et il semble que 
ce sont les personnes tenues à l’entretien de la route 
qui doivent voir à l’entretien des ponts et des fosrés 
qui l’accompagnent. Il faut aussi considérer que les 
corporations municipales ont le droit de faire des 
règlenents ou des. procès-verbaux pour assujettir 
aux travaux du pont les contribuables intéressés qui 
résident dans la municipalité. Les articles 529 et 
suivants du code municipal disposent en partie de 
la question qui noue est posée.

ÉCLAIRAGE MUNICIPAL.—(Réponse à A. N ) 
—Q. Les contribuables d'une municipalité peu­
vent-ils être tenus de payer par part égale l’éclaira­
ge municipal ou s’ils doivent payer suivant leur 
évaluation ?

R II eet de règle générale que les corporation» 
doivent se baser sur l’évaluation même lorsqu’il 
s'agit de l’imposition d’une taxe spéciale, sauf les 
cas où le loi fixe d’avance le montant imposable, 
comme dans les cas de la taxe sur les marchands, 
des colporteurs, où les industries qui s’exercent dans 
la municipalité.

RÉPARATIONS ET INSPECTEUR DE VOI- 
RIE.—(Réponse à J. S.)—Q. En ma qualité d’ins­
pecteur de voirie, j’ai réparé moi-même dans les 
limites de mon arrondissement, un pont que cer­
tains contribuables refusaient de mettre en bon 
ordre. J’ai présenté mon compte au conseil muni­
cipal qui refuse de le payer, ne sachant à qui erré- 
clamer le coût ? Que dois-je faire ?

R. Il nous semble logique que la corporation 
municipale soit tenu de payer à l'inspecteur de 
voirie le/coût des matériaux et du travail qu’il a 
dépensé pour la construction de ce pont. En effet 
non seulement il est du devoir de l’inspecteur muni- 
cipal de surveiller le bon état des routes et des ponts 
qui en font partie, mais il doit, de plus, suivant l’ar- 
ticle 571 du code municipal reconstruire ou réparer 
ce pont, et cela sans délai aux dépens de la corpora-

A PROPOS D’ASSURANCES. (Réponse à 
J. L.)—Q. Il est venu chez-moi un agent d’assu- 
rances qui m’a fait signer une application d’assu­
rances pour $1000.00. Cet agent m’a représenté 
que la compagnie me payerait 6% d’intérêt et que 
ai je voulais abandonner cette assurance au bout 
de cinq ans je serais remboursé du capital que 
j’aurais payé jusque là. Après renseignements 
pris, je constate que j’ai été trompé. Pu is-je refu­
ser cette police d’assurances?

R. Nous croyons que notre correspondant ne 
peut être forcé à garder cette police d’assurances, 
s’il croit n’avoir pas eu la satisfaction qu’on lui a 
représentée. En pratique aucune compagnie d’assu- 
rances ne refuse de canceller une police à condition 
que cette annulation se fasse dans le plue court 
délai.

VENTE D’IMMEUBLE ET QUITTANCE.— 
(Réponse à Z. F.)—Q. J’ai acheté une terre que 
j’ai payée par billets en passant le contrat, et sub- 
séquemment. Mon vendeur m’a remis tous mes 
billets après paiement, mais c’est la seule quittance 
que je possède, et le contrat n’a pas été enregistré. 
J’ai vendu cette terre par paiement portant inté­
rêt. Suis-je obligé de faire enregistrer mon premier 
contrat pour avoir la quittance?

R. Il faut que l’acheteur d’un immeuble fasse 
enregistrer son contrat de vente, et s’il revend plus 
tard, il foit fournir des titres parfaits, d’une façon 
générale. L’acheteur peut également exiger de son 
vendeur, à moins de conventions contraires, qu’il 
démontre par une quittance régulière et enregistrée 
qu’il est acquitté du prix de vente.

FRAIS DE TÉMOINS.— (Réponse à J. P- P )— 
Q. J’ai reçu un subpœna accompagné de quelques 
dollars et je me suis rende à la Cour, pour rendre 
témoignage. A cet endroit on m’a taxé pour une 
certaine somme, et lorsque j’ai été réclamé ma 
taxe de témoins, on a voulu me déduire e mon; 
tant que j’ai reçu avec le subpœna. A-t-on cedroit.

R. Il est clair que le témoin, dans les circons- 
tancera reçu par avance, se» déboursés comme frais 
de transport et qu’il ne peut prétendre être payé 
deux fois pour la même chose. Il semble que la 
personne qui doit payer la taxe a raison de déduire 
du montant total de cette taxe celui qui est déjà 
payé.

CAUTIONNEMENT.—(Réponsé à M G )-O. 
Un homme a endossé le billet de son ami pour une 
somme de cinq cents dollars, pour reconnaître le 
prêt d’une somme équivalante antérieurement à la 
faillite du signataire. U était entendu que l’intérêt 
serait payé à tous les ans ce qui s’est fait jusqu’à 
date, c’est-à-dire depuis au-delà de cinq ans que le 
billet est signé. Le caution est-il libéré ?

R. II est une formalité, essentielle pour garder le 
recours contre - l’endosseur d’un billet promissoire: 
il s’agit de protester le dit billet à l’échéance ou 
encore de faire signer à l'endosseur une renoncia­
tion au protêt. L’abeence de ces procédures libère 
complètement l’endosseur. Dans le cas où il y a eu

LE SOLEIL, LTEE 
( Département de l’Imprimerie)

VÉRIFICATION.— (Réponse à R. C.)—Q. Une 
dizaine de contribuables d’une municipalité ont 
demandé au conseil la vérificalion des livres du se- 
crétaire-trésorier, pour les cinq dernières années. 
Qui doit supporter les frais de vérification ? le con­
seil municipal peut-il refuser cette demande; le 
secrétaire-tréson 1er peut-il être poursuivi, s il n a 
pas réclamé en tempe et laissé prescrire certaines 
taxes?

R. Il ne nous fait pas de doute que la corporat ion 
municipale n‘a pas le droit de refuser la vérification 
des comptes, du moment que la demande lui en est 
faite d'une façon régulière, c’est-à-dire par une 
requisition écrite signee par au moins cing contribu.

* LA LOI POUR TOUS
- Consultations légales, par Charles-F. Letarte avocat du barreau de Québec . «

AVIS IMPORTANT.—Nos correspondants que cette page intéresse sont instamment 
priés de tenir compte des règles suivantes établies par le journal: lo Seuls les abon- 
aés peuvent bénéficier de ce service de consultation: c'est pourquoi toute demande 
de renseignements doit être signée, afin que nous puissions constater si le corres­
pondant est abonné: 2o Les questions doivent être adressées directement au Bulle­
tin: 3o Nos avocats consultants ne sont tenus de répondre qu'aux questions ordinaires 
usuelles, concernant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les cas ex­
traordinaires, ou qui nécessiteraient une longue étude, sont choses à traiter entre 
le correspondant et les avocats: 4o Si le correspondant désire une réponse immé- 
diate par lettre, nos avocats consultants peuvent exiger des honoraires.

R. Nous ne voyons rien dans la loi quiobligede 
prendre un permis de fabrication pour la bière du le 
vin, lorsqu’il ne s’agit pas d’un fabricant qui veut 
vendre a es produits sur le marché. Il est évident, 
toutefois que toute personne en possession d’instru- 
ment pour distiller les liqueurs alcooliques .peut être 
sujet à une plainte et même à l’amende et à l’em- 
prisonnement, en vertu de la loi des liqueur» alcoo­
liques en force dans notre province.

VENTE ENTRE MARI ET FEMME. (Répon­
se à A. B.)—Q. La vente de meubles ou d’immeu- 
bles entre mari et femme est-elle légale? Comme 
IL s’est fait beaucoup d’actes de cette aorte je vou­
drai» savoir si la loi est changée à ce sujet ?

R. La loi n’a jamais changée sur le point de la 
légalité d’une vente entre mari et femme. En effet, 
après le mariage les époux ne peuvent s’avantager 
mutuellement, ni d’une façon directe, ni autrement 
même s’ils ne sont pas endettée. Cependant, les 
époux peuvent, par contrat de mariage, se donner 
mutuellement certains biens et dont la possession, 
pourra être réclamée à demande. A n’en pas douter, 
ils peuvent disposer à l’égard l’un de l’autre des 
biens qu’ils possèdent par testament.

TAXE SPÉCIALE.—(Réponse à A. B - Q. 
Une corporation municipale a-t-elle le droit de 
taxer spécialement, outre les propriétaires et loca­
taires, les personnes qui vivent de leurs rentes 
sans être ni l’un ni l’autre?

R. 11 semble que le code municipal permettrait 
de taxer toute personne qui conduit un commence 
quelconque depuis douze mois dans la municipalité. 
Non seulement la loi dit commerce, mais elle ajoute 
tout autre moyen de profits ou d’existence. Cepen­
dant, une rentière qui ne serait ni locataire ni pro- 
priétaire serait-elle soumise à une telle taxe, nous 
croyons que ni l’article 598 du code municipal, ni 
l’article 700, n’autorise la corporation à une taxe 
semblable.

RESPONSABILITÉ DES SOCIÉTAIRES— 
(Réponse à M D.)—Q. Nous avons construit un 
aqueduc et pour cela, 14 cultivateurs se sont réunis 
dont chacun devait payer une part proportlonneUe 
du coût et de l’entretien de la construction. Quel­
ques-uns de ces associés négligent de payer leur 
part. Avons-nous le droit de les poursuivre et 
pouvons-nous leur refuser le service de l aguedue •

R. Nous croyons que dans un pareil cas nos cor­
respondants ont le droit, non seulement de recia- 
mer, par action, la part contributoire de chaque 
associé, mais qu’ils ont aussi le droit de refuser le 
service de cet aqueduc attendu qu’il s agit d une 
entreprise privée.

R. On ne peut donner ses biens dans le but d'évi­
ter le paiement de ses dettes ; ce serait s’exposer à 
une action en annulation de la donation qui peut 
être intentée dans l’année de l’acte que d’agir sans 
avoir pria toutes les précautions nécessaires. Nous 
conseillons à notre correspondant un contrat de 
mariage en séparation de biens vu qu’il s’agit de 
protéger les valeurs que la femme peut apporter 
dans le ménage. Nous croyons qu'il serait utile de 
faire une donation du mari à la femme quele mari 
fixera à une certaine somme et qui pourra être prise 
sur les biens les plus claire qu’il possédera au jour 
du mariage.

ACCIDENT DU TRAVAIL.—(Réponse à P. M.) 
-Q. J’ai travaillé cet hiver au charroyage du bois 

pour une compagnie. En me rendant à mon ou­
vrage le matin, je me blessai à un pied et en consé­
quence, je fus vingt jours sans travailler. Ai-je le 
droit de réclamer des dommages ?

R. On ne peut réclamer des dommages en vertu 
de la loi des accidents du travail que pendant le 
temps où l'ouvrier se trouve dans l’exercice de ses 
fonctions. Conséquemment, l’employé ne peut 
réclamer pour un accident du travail qui lui eet 
arrivé en se rendant à son. travail ou encore 
pendant les heures de repos qui lui sont accordées. 
Les tribunaux ont toujours décidé en ce sens.

FABRICATION DE LA BIÈRE.—(Réponse 
à E.R.)—Q. Puis-Je fabriquer de la bière pour mon 
usage et celui de ma famille, sans obtenir un permis 
du gouvernement ?

ou de toute construction, lorsqu’il a lieu de soup­
çonner que des liqueurs alcooliques y sont gardées 
en contravention avec la loi. Il peut même saisir, 
sans mandat, les liqueurs qu’il y trouve ainsi ca­
chées et en opérer la confiscation ainsi quecelle des 
vaisseaux qui les contiennent

CLOTURE DE CHEMINS.—(Réponse à A M.) 
—Q. Une corporation municipale est tenue d’entre­
tenir en bon état la clôture du chemin le long de la 
terre où je fais pâturer mes animaux. Cette clôture 
est en mauvais état et j’ai averti la municipalité 
d‘y faire des réparations, mais elle n’en a rien fait. 
S’il survient un accident, puis-je faire payer les 
dommages.

R. Il n’est pas douteux que notre correspondant 
aura droit de faire payer les dommages provenant 
du mauvais état de la clôture, à condition qu’il ait 
mis la municipalité en demeure, par lettre, de répa- 
rer la dite clôture. Ajoutons que notre correspon­
dant devra mentionner sur la lettre qu’il tiendra la 
corporation responsable du défaut de cette clôture.

DROITS DU CRÉANCIER HYPOTHÉCAIRE. 
— (Réponse à JR. B.)—Q. J’ai emprunté une som- 
me de $4000.00 *r ma propriété, et l’obligation est 
terminée. Ai-je le droit, vu que j’ai toujours bien 
payé les intérêts de demander un délai pour le 
remboursement? ou ai mon créancier peut exiger 
une remise du jour au lendemain ?

R. 11 ne semble pas douteux que le créancier 
hypothécaire a le droit d’exiger le remboursement 
complet de sa créance, attendu que l’obligation est 
maintenant terminée. Le créancier ne peut être 
tenu de donner un autre délai que celui fixé dans 
l’aete. Non seulement notre correspondant est 
en demeure de payer la somme par l'expiration 
de l’acte d’obligation, mais il peut être poursuivi 
s’il ne s’entend pas avec le créancier hypothécaire 
à ce sujet.

A PROPOS DE GAGEURE. -(Réponse à J. 
L.)—Q. Un pari est-il légal lorsqu’il est fait de- 
vaut témoins, mais sans que l’argent soit déposé ;

R. D’une façon générale, nous devons dire que le 
pari n’est pas autorisé par la loi, et que celui qui 
l‘a consenti ne peut réclamer de l’autre partie le 
montant de la gageure. Cependant, la loi fait ex- 
ception à l'égard des paris faits à l’occasion de 
courses à cheval ou à pieds de l’habileté dans 
l’usage des armes, ou dans les exercices physiques, 
ainsi qu’en ce qui concerne les jeux licites qui tien­
nent à l’adresse et à l’exercice du corps.

DROITS DU MAITRE DE PENSION.—(Ré- 
ponse au même)—Q. Le maître de pension a-t-il le 
droit de garder les effets de ses pensionnaires; 
s’il ne peut le faire, quels sont tes droits que la loi 
lui accorde ? A

R. Le code civil donne aux aubergistes, hôteliers’ 
maîtres de pension un droit de pension sur. les 
bagages et la propriété de leurs hôtes, pension- 
naires ou des personnes qu’ils logent pour la valeur 
ou le prix des comestibles et du logement qu us 
leur ont fournis.

COLPORTEURS.—(Réponse à A. F.) Q. Une 
personne a-t-elle le droit de faire le commerce de 
tabac de porte en porte dans un arrondissement, 
sans avoir obtenu une licence de la municipalité ?

R. Il faut bien s’entendre s’il s’agit d’un voya 
geur de commerce qui prend des commandes ches 
des marchands, ou d’un colporteur qui transporte 
sa marchandise de maison à maison et qui la vend 
ct la livre immédiatement ou pour détourner la 
loi, la livre le lendemain ou quelque» jours plus tard. 
J1 est entendu que les corporations municipales 
n'ont pas le droit d’imposer une taxe ou licence aux 
voyageurs de commerce qui vendent sur échan­
tillons ou sur catalogues, mais elles ont parfaite­
ment le droit d’imposer une taxe sur tous colpor- 
teurs qui vendent dans la municipalité des objets 
qui ne sont pas exemptés de la taxe en vertu de la 
loi.

.............. $1 40
.................. $1.75

E deux bœufs Ayrshire un 12 mois, 
nt, supérieure, très beaux sujets, , 
très doux,pesanteur 1800 à 2000 lbs..
troupeau reproducteur et belle ferme.

:,. adresser à Delphis Roy, West 
*é Mégantic, P. Q. 13—4fs-P05.

.... 37e la livre. 

.... 3734c la livre. 

.... 363c la livre. 

.... 3584c la livre.

Eclaircissez vos
yeux emflammés

Quand vos yeux deviennent enflammés 
par surmenage, manque de sommeil, 
pleurs ou exposition au soleil, au vent, la 
poussière ou la fumée du tabac, appliquez 
quelques gouttes de l’inoffensive Murine. 
Bientôt ils seront de nouveaux clairs et 
se sentiront aussi bien qu’ils paraissent. 
Une provision d’un mois de cette lotion 
depuis si longtemps éprouvée ne coûte 
que 60 sous. Essayez-la.

URINE
YEUX

........... . .. 21e lalivre.

................ 2034c lalivre.

................. 1934c lalivre.

. $12.00 à $12.501atonne.
. $11.00 a $11.50 latonne.

i

................. 38c làdouiaine.

.................. 33c la douzaine.

................. 31c la domaine.

................. 29c la douzaine.

...................$t 30 par 8Olbs.

......... $1 30 “

socIETE.—(Réponse à F. L.)—Q. Nous som- 
mes cinq sociétaires qui avons acheté une charrue à 
neige. L’un de mes associés m’a depuis vendu sa 
terre et il vient maintenant me réclamer sa part 
dans le prix d’achat de la dite charrue. Quels sont 
mes droits?

R. Les droits de notre correspondant sur la part 
de son co-associé dépend de l’acte de vente passé 
entre-eux. S’il est mentionné dans l'acte de vente 
que le vendeur cède et transporte à son acheteur 
tous ses immeubles et tout son roulant, sans excep­
tion, il pourrait se faire que notre correspondant 
considère comme faisant partie du roulant la part 
que ce co-associé possédait dans la machine. S'il 
n’y a pas eu telle convention, il n’est pas douteux 
que le vendeur de qui notre correspondant a acheté 
peut réclamer le prix de sa part dans la société, sur­
tout ei cette société a été consentie pour un temps 
illimité.

DOMMAGES ET ANIMAUX.— (Réponse à M 
F.)—Q. Suis-je responsable des dommage» si 
mea chien mord quelqu’un qui entre chez moi le 
soirt

R. En vertu du Code civil, toute personne est 
responsable des dommage» que leurs animaux peu­
vent causer à autrui qu’ils soient ou non sous leur 
garde ou leur surveillance. Même dans le Cas où 
l’animal est échappé le maître est responsable des 
dommages qu’il cause. Pour nous, à moins qu’il ne 
soit prouvé que la personne se soit introduit dans 
la maison dans l’intention d‘y commettre un acte 
illégal, notre correspondant est responsabledes 
dommages qu’a pu causer le chien.

SUCCESSION.—(Réponse à G. L.)—Q. Mon 
fils possédait une terre sur laquelle une hypothèque 
existait. J’ai toujours payé les taxes pour mon fil», 
et, en conséquence, la terre a été portée au rôle 
d’évaluation à mon nom. Comme les taxes n’a­
vaient pas été payées pour une certaine période 
cette terre a été vendue par le conseil de comté, 
encore en mon nom et achetée par un autre voisin. 
Le créancier hypothécaire n’a placé aucune enchère 
lors de la vente. Ai-je le droit de retraire le terrain 
en question ct si je le fais, serais-je responsable de 
l’hypothèque?

R. La vente par le conseil de comté pour les taxes 
constitue une vente ayant pour valeur, non seule­
ment de transmettre la propriété, mais aussi de 
faire disparaître les charges ou hypotheques qui 
l’affectent. Nous ne croyons pas que 1 Hypothèque 
soit effacée par la seule adjudication mais seule­
ment par l’acte de vente qui doit lui être fourni 81, 
le droit de retraire n’est pas exercé dans les deux 
ans. Comme la vente s’est faite au nom de notre 
correspondant, il pourra exercer le droit de retraire, 
mais nous croyons que l’hypothèque persistera.

COURS D’EAU ET CHEMIN PUBLIC.—(Ré­
ponse à L. R.)—Q. Une corporation municipale 
peut-elle obligée les propriétaires des terrains 
dont les eaux s’écoulent dans le fossé du chemin 
public à creuser des fossés sur les terrains avoi- 
sinante, alors que tous les chemins sont à sa char- 
ze?

R. Nous croyons que la corporation municipale 
a, effectivement, en vertu de l’article 471 du code 
municipal, le droit d’obliger les propriétaires dont 
les eaux s’écoulent dans le fossé du chemin, à creuser 
et entretenir le coûts d’eau nécessaire sur les biens 
fonds qui avoisinent le chemin public. Il y a même 
un jugement de la Cour d’Appel qui asservit à ce 
travail les contribuable» dont les terrains déversent 
leurs eaux dans le fossé du chemin, bien que ces 
terrain» soient d’un niveau plus élevé que les fonds 
où le cours d’eau doit passer.

LOI DES LIQUEURS.—(Réponse à F. B.)—Q. 
Les officiers de la commission des liqueur» ont-ils 
le droit de venir visiter une maison alors que la 
femme est seule avec ses enfants et peuvent-ils se 
servir d’intimidation vie-à-dis des personnes qui 
résident dans cette maison ?

R. La loi des liqueurs permet à tout officier ou 
inspecteur qui est autorisé à faire, même par la 
force, la visite de tout bateau, véhicule, terrain

Gens de la 
campagne 
et du district

ARGENT A PRETER
Argent à prêter et à placer sur hypothè­

ques et autres garantie», en ville et à la 
campagne, aux particuliers, aux fabricants 
et aux municipalités.

E. BOISSEAU FICHER
NOTAIRE

Prêta et Placements 
80 rue St-Pierre, 

Qcébec, :-• Tél. 2-3200

E —Ayrshire de tout Age taureaux 8 
he à lait inscrite au tableau d’honneur, 
ans, descendant de vaches inscrite au 

et génisse d'un an descendant d’un 
grand’père est dans les classes A. A.

upeau accrédité depuis 3 ans. Jeunes 
3 et 7 mois, une visite serait désirable, 
acheteur. Située à un mille de la sta- 
. Bonnes Conditions. J.-A. Caron,

B-16 
------------------------------------------------------- : "-
E—Magnifique taureau d’un an Ayre-
■é, ainsi que plusieurs veaux du prin- 
et femelles. S’adres ser à Louis Guille- 
prvais, 2ième rang, Cté Bellechasse, 

13 et 16—P05

IE lapins Géant des Flandres pure 
le $2.00 chacun. Age 8 mois. Adélard

Bellemare. Cté St-Maurice, P. Q.
B—16

IE 8 beaux porcelets de race pure 
iregistrés nés le 2 avril. $10.00 A 6 
ouis Rioux. St-Simon, Clé Rimouski,

B—16

LE.—Cochons Chester blancs prove- 
ix patenta primés aux expositions, le 
i des Etats-Unis. Prix $11.00 avec 
nt à six semaines nés le 27 mars. Sa- , 
nantie. Arthur N. Ouellet, R.R. No. 2.
la Pocatière, Cté Kamouraska, P. Q.

P— 86.7

RE.—-Etalon Clydasdale enregistré, 
ontc très recommandé, beauté rare, as- 
emarquables descendante premier prix 
ons. Service de quatre ans dans la 
de Bériault, St-Clet, Cté Soulanges, 

16-3fs—P05.

IE 2 taureaux de 1 an, 1 de 3 ans extra 
e a 7 filles au Livre d’Or avec 9163 lbs. 
veaux du printemps accréditée Chester 
du 15 mars. S’adresser à Joe Leclerc, 
es de Bellechasse, P. Q. 16—P05.

K AYRSHIRE à vendre. Magnifique 
•mois, provenant d’excellentes laitières 
ches et plusieurs veaux des deux sexes 
er, mars et avril, de vaches très bien 
9 sous contrôle pour le Livre d’Or trou- 
ité. Prix modérés et conditions faciles 
2"°s cultivateurs St-Alexangre- Cté

M ET CHESTER BLANC, plusieurs 
lire enregistrés, des deux sexes, trou- 
ité, cochons Chester blancs, enregistrés 
ères née en mare. Prix modérés. J. C. 
Pie, R.R. No. 2. Cté Bagot, P. Q. Tel.

13—4f»-X55

tE A VENDRE.—Nous avons en tout 
certain nombre de bonnes vaches à 
cment quelques jeunes femelles de choix 
ation de troupeaux, aussi veaux males 
qualifiées, et de Springburn Sir John -

Ce troupeau est complètement accré- 
1923. Visiteurs bienvenus. Jos-P.

i. Ferme St-Blain, Verchères, P. Q.
15 4f» P 57

1RES A VENDRE né le 27 mars issus 
rents ayant eu premiers prix aux expo- ' 
inciales. Prix $12.00 males, $10,00 fe- 
aphat Laliberté, St-Henri, Cté Lévis,

B-16 a

BTS CHESTER BLANCS.—Née les 5 
28, mâles et femelles à vendre, ces por- 
livrables à l'Age de 4 semaines ou plus, 
s seront fournis à mes frais. A.-F. 
harlesbourg, Cté Québec. J.n.o. x 26

3 COCHONS YORKSHIRE.— 
is, provenant d’une jeune mère
i, nés le 28 mars, à prendre à 6 
è8.00 chacun. Aimé Voghel, 

leine, St-Hyacinthe, P. Que.
ID5
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